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RESUME 

Le present rapport a ete etabli suite a la decision du Conseil 
d'administration 1992/13 par laquelle le Conseil se felicitait notamment des 
initiatives prises par tous les Etats en vue d'accelerer la mlse en oeuvre 
des programmes d'action nationaux (PAN) et des autres mesures de suivi du 
Sommet mondial pour les enfants. Il presente 1' etat d' avancement des 
travaux preparatoires aux programmes d' action nationaux et A la mise en 
oeuvre de la Convention relative aux droits de !'enfant aux niveaux regional 
et global. Il examine par ailleurs la cooperation interorganisations et le 
contenu des programmes d'action nationaux elabores A ce jour. Il s'acheve 
par un aperc;u des defis de demain et par une recommandation du Directeur 
general concernant le suivi permanent et la mise en oeuvre des programmes 
d'action nationaux. 
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INTRODUCTION 

1. Deux instruments concrets ont facilite le respect des promesses et des 
engagements formules a !'occasion du Sammet mondial pour les enfants : la 
Convention relative aux droits de !'enfant, actuellement ratifiee par pres de 
130 gouvernements, et les programmes d'action nationaux que les 137 pays 
signataires de la Declaration et du Plan d'action du Sammet mondial se sont 
engages a elaborer. Au mois d'avril 1992, 33 pays avaient arrete definitivement 
leurs programmes d'action nationaux, 24 autres en etaient au stade du projet et 
71 A la phase d'elaboration. 

2. Par sa decision 1992/13 (E/ICEF/1992/14), le Conseil d'administration 
invitait les pays qui n'avaient pas encore elabore ou qui tardaient a elaborer 
des programmes d'action nationaux Ale faire sans delai et demandait aux pays 
dont les programmes d'action nationaux etaient en phase de proposition ou de 
projet d'achever leur elaboration et de les mettre en oeuvre. Le Directeur 
general ale plaisir de communiquer que le nombre de programmes d'action 
nationaux a double actuellement et s'etablit a 75, 30 autres etant disponibles a 
l'etat de projet et 32 autres au mains en cours d'elaboration. Il reste a 
relever le defi que pose la mise en oeuvre de ces programmes, mais les mesures 
prises A ce jour permettent d'esperer que les promesses seront effectivement 
respectees. Le present rapport analyse les progres realises dans !'application 
de la decision 1992/13. 

I. PROGRAMMES D'ACTION NATIONAUX 

A. Etat d'ayaocement 

3. Le tableau 1 ci-dessous presente l'etat d'avancement des programmes 
d'action nationaux au 1er janvier 1993. En 1991, l'Afrique subsaharienne etait 
la region qui comptait le nombre le plus faible de programmes arretes 
definitiyement mais elle est, cette annee, la region qui en a mis au point le 
plus grand nombre. La Conference internationale sur !'assistance aux enfants 
africains, tenue A Dakar en novembre 1992 et parrainee par !'Organisation de 
l'unite africaine (OUA), a servi de catalyseur de !'acceleration de !'elaboration 
des programmes d'action nationaux en Afrique. L'Amerique latine et les Cara1bes, 
qui figuraient en tete de liste l'annee derniere, restent les regions presentant 
la plus forte proportion de programmes d'action nationaux arretes definitivement, 
ceux-ci interessant 97 % de la population enfantine de ces regions. La 
proportion la plus faible se situe dans les republiques de l'ex-Union sovietique, 
dont bon nombre n'etaient pas representees individuellement au Sammet : le 
processus de transformation en cours dans !'ensemble de ces pays rend extremement 
difficiles la planification et la programmation A long, voire meme A court terme. 
De meme, la plupart des pays en developpement qui n'ont annonce aucune mesure 
sont des pays frappes par laguerre, les catastrophes ou d'autres difficultes 
extremes. Le nombre de pays industrialises qui ont arrete definitivement des 
programmes d'action nationaux a double au cours de l'annee derniere, tandis que 
celui des pays qui n'ont annonce aucune mesure est reste virtuellement stable, 
passant de 24 a 21. 

I . .. 



Asie 

Amerique latine 
et Carai'bes 

Moyen-Orient et 
Afrique du Nord 

Afrique 
subsaharienne 

Pays industria-
lises (y compris 
Europe centrale 
et orientale) 

Ex-Union 
sovietique 

Total 

Tableau 1 

Etat d'avancement des programmes d'action nationaux 
par region au 1 er janvier 1993 

Arretes Elabo- Aucune 
defini- A l'etat ration mesure 
tivement de projet en cours annoncee Total 

14 5 7 7 33 

19 3 9 2 33 

6 5 8 2 21 

23 15 3 4 45 

13 2 4 21 40 

0 0 14 15 

75 30 32 50 187 
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Pourcentage de 
Ia population 
enfantine 
(moins de 16 ans) 
de Ia region 
interessee par les 
PAN arretes defi-
nitivement ou a 
l'etat de projet 

98 

97 

83 

91 

67 

88 
(de !'ensemble de 

Ia population 
enfantine) 

B. Le processus des programmes d'action nationaux 

4. La plupart des programmes d'action nationaux sont integres dans le 
processus de planification du developpement nationaux ou son equivalent, 
lorsqu'un tel processus existe. Toutefois, le processus des programmes d'action 
nationaux n'est pas un simple exercice technique. Dans de nombreux pays, il 
s'agit d'un processus de developpement des capacites par lequel de. nombreux 
secteurs differents de l'Etat et de la societe civile adoptent, souvent pour la 
premiere fois, une approche globale de l'ensemble des besoins des enfants et des 
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femmes. Souvent, un vaste eventail d'institutions gouvernementales et non 
gouvernementales, religieuses et laiques, publiques et privees, nationales, 
regionales et locales participent a !'elaboration, a l'achevement et ala mise en 
oeuvre des programmes d'action nationaux. Dans de nombreux pays, bien que le 
document relatif au programme d'action national ait ete "arrete definitivement", 
c'est-a-dire publie de maniere officielle, on considere qu'il doit encore etre 
ameliore, mis a jour regulierement et developpe. 

5. En Republique dominicaine, 125 organisations non gouvernementales (ONG) 
sont representees au sein de la Commission chargee de la mise en oeuvre du 
programme d'action national. Dans plusieurs pays, on s'est efforce d'obtenir 
!'approbation de toutes les tendances politiques, par exemple au Costa Rica, ou 
le programme d'action national a ete enterine par l'Assemblee legislative. En 
Republique-Unie de Tanzanie, des rencontres speciales "au sommet" des organes 
legislatifs ont ete organisees en 1991, tant sur le continent que sur l'ile de 
Zanzibar, en vue d'approuver les criteres d'elaboration du programme d'action 
national. En Republique de Coree, un Conseil national des enfants et de la 
jeunesse, compose de representants du Gouvernement et des ONG, a ete institue en 
vue de controler la mise en oeuvre du programme d'action national. Dans 
plusieurs pas d'Amerique latine, l'Eglise catholique participe de maniere 
specifique au processus d'elaboration et de centrale des programmes d'action 
nationaux. Au Bresil, le "Pacte de !'enfant" regroupe les organes tant 
legislatifs qu'executifs, le Concile national des eveques bresiliens, les 
gouverneurs des 27 Etats et les principales organisations de la societe civile. 
Au Nepal, les ONG, les associations professionnelles, le groupes populaires et le 
secteur prive ont tous participe etroitement aux travaux preparatoires du Sommet 
et, ensuite, a !'elaboration du programme d'action national. Dans divers pays 
tels que le Botswana, le Canada, El Salvador, le Malawi, le Maroc, l'Ouganda, le 
Royaume-Uni et les Etats-Unis, la participation des ONG a !'elaboration eta la 
mise en oeuvre est explicitement prevue dans les programmes d'action nationaux. 

6. L'engagement personnel des chefs d'Etat ou de gouvernement contribue de 
maniere non negligeable a garantir aux programmes d'action nationaux !'attention 
qu'ils meritent de la part des divers secteurs nationaux. Au Mexique, le 
President Salinas de Gortari, une des six personnes responsables de 
!'organisation du Sommet mondial pour les enfants, s'est totalement implique dans 
le processus des programmes d'action nationaux et s'est engage, au nom de son 
pays, a elaborer des programmes d'action pour les principales villes du pays et a 
porter le taux d'utilisation de la therapie de rehydratation orale (TRO) a 80 % 
d'ici la fin de 1994. Le President du Senegal a engage son autorite et son 
prestige en accueillant la Conference internationale sur !'assistance aux enfants 
africains. 

C. Participation des organisations internationales et bilaterales 

7. De nombreuses organisations des Nations Unies et de nombreuses institutions 
financieres internationales ont ete impliquees, au niveau national, dans le 
processus de suivi du Sommet mondial pour les enfants. Leur action a pris la 
forme d'une participation a !'elaboration eta la mise en oeuvre des programmes 
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d'action nationaux. Le tableau 2 ci-dessous permet dans une certaine mesure 
d'apprecier l'ampleur de cette action, meme si les donnees qu'il contient se 
fondent sur des references explicitement formulees dans les programmes d'action 
nationaux eux-memes et sont des lors loin d'etre exhaustives. 

Tableau 2 

Participation des organismes des Nations Unies et des institutions 
financieres a !'elaboration des programmes d'action nationaux 

Institution 

OMS 

FNUAP 

PNUD 

Unesco 

PAM 

Nombre de pays 

38 

34 

32 

31 

30 

Institution Nombre de pays 

Banque interamericaine 7 
de developpement 

FAO 6 

OIT 3 

Banque africaine de 1 
developpement 

Banque asiatique de 1 
developpement 

8. Le processus des programmes d'action nationaux a ete caracterise par un 
vaste mouvement de cooperation bilaterale. Le tableau 3 ci-dessous donne la 
liste des pays bailleurs de fonds dans l'ordre de frequence de leur mention en 
tant que participants a la mise en oeuvre des programmes et des projets presentes 
dans le cadre des programmes d'action nationaux. 
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Tableau 3 

Participation bilaterale a la mise en oeuvre des 
programmes d'action nationaux 

Bailleur de fonds Nombre de PAN Bailleur de fonds Nombre de PAN 

Etats-Unis 18 Finlande 4 

Pays-Bas 10 Ita lie 4 

Allemagne 6 Norvege 2 

France 6 Australie 1 

Japon 6 Chine 1 

Suede 5 Danemark 1 

Communaute 5 Suisse 1 
europeenne 

Canada 5 Espagne 1 

Royaume-Uni 4 Cuba 1 

II. CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE L'ENFANT 

9. Dans leur tres grande majorite, les pays dont les dirigeants se sont 
engages, dans le cadre de la Declaration mondiale du Sammet, a s'efforcer de 
promouvoir la ratification de la Convention relative aux droits de !'enfant ont 
respecte cet engagement. A la fin de 1992, 127 pays avaient ratifie la 
Convention et 27 autres l'avaient signee. Le Comite des droits de !'enfant est 
entierement operationnel et a commence a examiner les rapports des 45 premiers 
pays qui ont ratifie la Convention. Les rapports devaient etre transmis avant la 
fin de 1992. 

10. Les programmes d'action nationaux sont etroitement lies ala mise en oeuvre 
de la Convention. Il est fait explici tement etat de cette relation dans plus de 
20 programmes d'action nationaux de toutes les regions du globe. Parmi les pays 
industrialises, les pays nordiques et les Pays-Bas se distinguent par le fait que 
la Convention joue un role essentiel dans leurs programmes d'action nationaux. 
Meme lorsque ce role n'est qu'implicite, les programmes d'action nationaux 
representant un des rares instruments disponibles qui permette de fixer un 
calendrier de mise en oeuvre, par les Etats, d'une serie d'obligations m1n1mums 
au titre de la Convention. Le Comite des droits de !'enfant a reconnu ce role en 
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mettant les programmes d'action nationaux au nombre des documents qu'il etudiera 
lors de son examen des rapports etablis par les Etats signataires de la 
Convention. 

III. EVOLUTION PAR REGION 

A. Afrique subsaharienne 

11. Au mois de novembre 1992, des delegations de 44 gouvernements, dirigees 
pour la plupart au niveau ministeriel, se sont reunies a Dakar (Senegal) et ant 
adopte le Consensus de Dakar. Dans ce documei.c, les gouvernements, des bailleurs 
de fonds de 18 pays industrialises et des representants des institutions 
financieres internationales, des institutions des Nations Unies, des 
organisations regionales et des ONG internationales et africaines, ant reaffirme 
la necessite de concretiser les engagements du Sammet mondial pour les enfants 
sous la forme de programmes d'action a mettre en oeuvre. 

12. Plus precisement, les pays africains qui ant participe a la Conference se 
sont engages a) a definir eta mettre en oeuvre des programmes d'action nationaux 
et a integrer ceux-ci dans leurs processus bilateraux et multilateraux de 
consultation et dans leurs programmes de developpemen t; b) a cons.en tir de 
nouveaux efforts en vue de resoudre et de prevenir les conflits en Afrique et 
d'appliquer de maniere universelle les principes des "couloirs de paix" et des 
"jours de treve"; c) a restructurer les budgets nationaux en vue d'appuyer les 
objectifs clefs de leurs programmes d'action nationaux et a renoncer 
progressivement a affecter leurs ressources a des fins non productives, notamment 
les depenses militaires et internes en matiere de securite et le subventionnement 
d'organismes publics non performants; et d) a soutenir le renforcement de la 
mobilisation des ressources par des actions telles que la reforme du systeme 
fiscal et l'encouragement des actions et des contributions des collectivites. 
Les pays africains se sont engages par ailleurs a atteindre une serie d'objectifs 
intermediaires avant 1995. 

13. Les bailleurs de fonds et les institutions financieres internationales qui 
participaient ala Conference se sont egalement engages, d'ici a 1995, a degager 
les ressources necessaires en vue de soutenir les programmes d'action nationaux 
et a renforcer et maintenir la part de l'aide publique au developpement (APD) 
consacree aux secteurs sociaux prioritaires, dans le droit fil des engagements 
croissants des pays africains et compte tenu de la recommandation du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) tendant a affecter 20% de l'APD a 
ces secteurs. Les partenaires bailleurs de fonds et les institutions financieres 
internationales se sont engages en outre a promouvoir, dans toute la mesure de 
leurs moyens, l'annulation ou l'allegement de la dette des pays africains. Un 
mecanisme continental de suivi a ete mis en place sous les auspices de l'OUA en 
vue de controler la formulation et l'application globales des programmes d'action 
nationaux et de soumettre des rapports d'activite ala Conference des chefs 
d'Etat et de gouvernement de l'OUA. Par ailleurs, un rapport detaille relatif 
aux actions entreprises en vue d'assurer la survie, la protection et le 
developpement des enfants en Afrique et reprenant de maniere detaillee les 
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elements de la Conference et du Consensus de Dakar sera soumis au Conseil 
d'administration (E/ICEF/1993/L.4). 

B. A.s.ie 

14. Peu apres le Sommet mondial pour les enfants, les chefs d'Etat ou de 
gouvernement de !'Association sud-asiatique de cooperation regionale (ASACR) 
reunis a Male (Maldives) ont propose !'adoption d'un plan d'action regional et 
ont proclame la periode 1991-2000 "Decennie ASACR des petites filles". Ce plan 
d'action a ete approuve lors du Sommet suivant de !'Association, tenu a Colombo 
(Sri Lanka) en decembre 1991. Le Sommet a demande a son Conseil des ministres 
d'assurer un contr6le annuel de sa mise en oeuvre. Tous les pays de 
!'Association ont arrete definitivement leurs programmes d'action nationaux. 
Lors de la deuxieme conference de l'ASACR consacree aux enfants de l'Asie 
meridionale, tenue a Colombo en septembre 1992, les ministres et autres hauts 
fonctionnaires ont recommande !'adoption d'une serie d'objectifs intermediaires 
visant a catalyser et a accelerer les progres sur la voie de la realisation des 
objectifs fixes pour la decennie. Ceux-ci portent notamment sur l'acces et la 
participation a l'enseignement primaire pour 80% des gar<;ons et 75% des filles 
au moins et sur !'obtention, d'ici a 1995, du certificat d'etudes primaires par 
50 % au moins des gar<;ons et des filles; le recours generalise a la therapie de 
rehydratation orale (TRO) dans le cadre du traitement a domicile de la diarrhee 
et l'acces generalise aux sels de rehydratation orale d'ici a 1996; la reduction 
progressive de l'ecart entre les sexes pour !'ensemble des indicateurs lies aux 
objectifs; et !'elevation a 18 ans de l'age minimum du mariage pour les filles. 

15. Deux consultations regionales relatives aux droits de l'enfant ont ete 
organ1sees en Asie de l'Est, dont la premiere immediatement avant le Sommet 
mondial pour les enfants, au mois d'aout 1990. La seconde, tenue deux ans plus 
tard a Beijing (Chine), regroupait 13 pays de l'Asie de l'Est et du Pacifique, 
dont 11 avaient deja ratifie la Convention ou y avaient adhere. Trois membres du 
Comi te des dro·i ts de 1' enfant, notamment son president, y ont egalement 
participe. Le rapport de cette reunion, intitule "Consensus de Beijing", met 
l'accent sur les liens etroits entre les programmes d ' action nationaux et la mise 
en oeuvre de la Convention, appuie la mise en place d ' un reseau d'informations 
regional en tant qu'aide a !'application de la Convention et du Plan d'action du 
Sommet mondial, et recommande !'organisation de consultations de suivi concernant 
les programmes d'action nationaux dans la region. 

C. Moyen-Orient et Afrique du Nord 

16. Parallelement ala participation des pays d'Afrique du Nord ala Conference 
internationale sur !'assistance aux enfants africains, la Ligue des Etats arabes 
a organise en novembre 1992 a Tunis (Tunisie) une rencontre a un niveau eleve sur 
le bien-etre, la protection et le developpement de l'enfant, au cours de laquelle 
21 pays ant adopte un plan panarabe visant de nouvelles ameliorations 
substantielles de la situation des enfants au cours de la prochaine decennie. Ce 
plan fixe certains objectifs pour l'annee 1995, notamment !'eradication de la 
poliomyelite, une reduction de 95 % des deces lies a la rougeole dans la region, 
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!'elimination de la tetanie neonatale, un taux de 80% de TRO, le recours 
generalise au sel iode, !'arret des distributions gratuites de lait maternise et 
la transformation de la totalite des grands hapitaux en institutions soucieuses 
du bien-etre des nourrissons. La conference a lance un appel a la creation de 
systemes de centrale performants dans taus les Etats arabes et a institue un 
comite permanent charge du suivi de la mise en oeuvre du plan. 

17. Au mois de decembre 1992, des representants du Bahrern, du Kowert, du 
Qatar, d'Arabie saoudite et des Emirats arabes unis ant participe, dans les 
Emirats arabes unis, a une reunion avec des representants du PNUD, de 
!'Organisation mondiale de la sante (OMS), de l'UNICEF et d'institutions 
regionales dent !'objet etait l'examen de l'etat d'avancement des programmes 
d'action nationaux et !'identification, dans chacun des pays des points qui 
meritent !'attention dans le cadre du renforcement . de la coordination et de la 
mise en oeuvre. 

D. Amerique latine et CaraYbes 

18. Des ministres et representants de 19 gouvernements d'Amerique latine se 
sent reunis a Mexico (Mexique) au mois d'octobre 1992 en vue de proceder a une 
evaluation des progres realises dans leurs pays du point de vue des programmes 
d'action nationaux. Ils ant declare que ces programmes devaient constituer une 
des composantes de base des strategies de lutte centre la pauvrete et de 
reduction des inegalites sociales et ant lance un appel a la participation de 
divers parastataux et ONG a leur mise en oeuvre, ainsi qu'a !'application des 
programmes d'action nationaux au niveau des gouvernements locaux, a l'adoption de 
politiques fiscales et budgetaires favorables aux enfants et a la creation de 
mecanismes appropries de centrale et d'evaluation. Ils ant recommande par 
ailleurs !'organisation d'une rencontre regionale annuelle des responsables des 
programmes d'action nationaux dans le but de confronter leurs experiences et 
d'examiner l'avancement des travaux. 

19. Au mois de septembre 1992 s'est tenue a Cartagena (Colombie) une reunion 
des epouses des chefs d'Etat de 12 pays d'Amerique latine et des CaraYbes et de 
representants de huit autres gouvernements d'Amerique latine en vue de promouvoir 
les engagements pris dans le cadre de la Convention relative aux droits de 
!'enfant, du Sammet mondial pour les enfants, de la Convention sur !'elimination 
de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes et de la Declaration 
de Geneve sur la promotion economique de la femme. Ils ant demande la mise en 
oeuvre de programmes d'action nationaux visant a realiser les objectifs 
prioritaires definis dans la Convention relative aux droits de l'enfant et ant, 
plus particulierement, lance un appel en faveur de !'eradication du tetanos 
neonatal dans la region d'ici a 1995. 

20. De nombreuses institutions regionales ant participe aux reunions techniques 
de suivi du Sammet. Un comite interorganisations, compose de representants de 
!'Organisation panamericaine de la sante (OPS), de l'OMS, du Fonds des 
Nations Unies pour la population (FNUAP), de la Banque interamericaine de 
developpement et de !'Agency for International Development des Etats-Unis s'est 
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reuni a Brasilia (Bresil) au mois d'avril 1992 en vue d'examiner l'etat 
d'avancement de l'elaboration des programmes d'action nationaux. En mars 1992, 
une reunion technique organisee par l'UNICEF ayant pour objet le contr6le des 
progres realises sur la voie de la realisation des objectifs fixes pour la 
decennie a rassemble des experts de la Commission economique des Nations Unies 
pour l'Amerique latine et les Cara1bes, de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'education, la science et la culture (Unesco) ainsi que de nombreuses autres 
institutions regionales. Une reunion visant a definir les indicateurs permettant 
de contr6ler l'etat d'avancement des objectifs nutritionnels a eu lieu a 
Washington en octobre 1992. Y participaient l'OPS, l'OMS, l'UNICEF et la Banque 
mondiale. 

E. Les pays industrialises 

21. Les pays industrialises suivants ont arrete definitivement leurs programmes 
d'action nationaux au cours de l'annee ecoulee : la Belgique, le Canada, 
l'Allemagne, les Pays-Bas, la Norvege, le Portugal et les Etats-Unis. Toutefois, 
plusieurs pays industrialises ant signe la Declaration du Sammet mondial mais, 
contrairement a leurs engagements, n'ont pas elabore de programmes d'action 
nationaux. Certains pays industrialises ant le sentiment que· les programmes 
d'action nationaux ne les concernent pas dans la mesure ou ils sont parvenus a un 
niveau eleve de bien-etre pour leurs enfants. Toutefois, les programmes d'action 
nationaux adoptes dans certains des pays industrialises les plus avances montrent 
clairement que ces programmes constituent un instrument approprie de suivi des 
engagements du Sammet pour taus les pays, tant riches que pauvres. 

22. Les pays d'Europe centrale et orientale et les republiques de l'ex-Union 
sovietique representent un groupe a part. La planification a long, voire a court 
terme, est rendue extremement difficile en raison de la transition sociale et 
economique rapide et, dans certains cas, de conflits internes. Pourtant, 
l'adoption de strategies et de programmes visant la survie, la protection et le 
developpement des enfants y est aussi necessaire qu'ailleurs, sinon plus. Si 
l'echeance applicable a certains programmes precis doit sans doute etre beaucoup 
plus rapprochee que la fin de la decennie, il est possible d'arreter des 
strategies pour le moyen terme au mains et de fixer des objectifs a l'horizon de 
la decennie. Il est particulierement important de mettre en place des mecanismes 
de contr6le permettant de mettre en evidence l'impact de la transition sur les 
enfants et les femmes. Par consequent, le processus des programmes d'action 
nationaux est pertinent par rapport aces pays s'il est adapte aux realites 
specifiques de chaque pays du point de vue de l'echelonnement dans le temps, des 
priorites, des normes et des ressources disponibles. 

23. Depuis le Sammet mondial pour les enfants, le pourcentage de l'APD affecte 
aux besoins humains de base (nutrition, eau, systeme sanitaire, soins de sante 
primaires, education elementaire et planification familiale) fait l'objet 
d'etudes detaillees. Le Rapport mondial sur le developpement humain, etabli 
en 1992 dans le cadre du PNUD, et le rapport de 1993 sur la Situation des enfants 
dans le monde font apparaitre que mains de 10% de l'aide bilaterale est allouee 
aces objectifs. Des appels pressants sont lances par le PNUD et l'UNICEF pour 
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que la part de l'APD affectee aux besoins humains elementaires et des credits 
budgetaires nationaux soit portee a 20 %. Si cette formule etait appliquee aussi 
bien par les bailleurs de fonds et par les pouvoirs publics nationaux, l'on 
disposerait de la majeure partie des ressources financieres supplementaires 
requises pour la realisation des programmes d'action nationaux. Les programmes 
d'action nationaux de certains pays bailleurs de fonds, notamment les Pays-Bas, 
la Norvege et la Suede, font apparaitre un effort visant a revoir l'aide tant 
bilaterale que multilaterale dans le sens de la promotion des objectifs du Sammet 
mondial et de la Convention relative aux droits de l'enfant, mais la question de 
la part relative de l'APD a affecter aux besoins humains prioritaires n'a ete 
directement evoquee dans aucun programme d'action national des pays donateurs. 

IV. EVOLUTION GLOBALE 

24. Au mois de juin 1992, le Secretaire general a presente a l'Assemblee 
generale un rapport intitule "Application de la resolution 45/217 de l'Assemblee 
generale sur le Sammet mondial pour les enfants" (A/47/264), fournissant des 
informations sur les plans qui avaient ete etablis et les mesures qui avaient ete 
prises par les pays et par la communaute internationale au 31 rnai 1992, dans le 
prolongement du Sammet mondial pour les enfants. Ce rapport fait etat, par 
ailleurs, de la demande faite au Sammet visant l'organisation, par le Secretaire 
general, d'un examen de l'etat d'avancement ala mi-decennie et precise a nouveau 
que le Sammet mondial pour le developpement social pourrait constituer une 
enceinte appropriee pour cet examen. L'Assemblee generale a pris note du rapport 
et a demande sa mise a jour en vue de son examen dans le cadre de sa 
quarante-huitieme session (decision 47/447 du 22 decembre 1992). 

25. La Conference des Nations Unies sur l'environnement et le developpement a 
egalement approuve les objectifs du Sammet. Il est dit dans le programme 
Action 21 que les objectifs majeurs specifiques convenus lors du Sammet restent 
valables pour Action 21 et que les gouvernements doivent, dans le cadre de leurs 
politiques, prendre des mesures en vue a) d'assurer la survie, la protection et 
le developpement des enfants, conformement aux objectifs approuves par le Sammet 
pour les enfants de 1990, et b) veiller a ce que, dans le cadre du processus de 
participation au developpement durable eta l'amelioration de l'environnement, il 
soit tenu pleinement compte des interets des enfants. Un rapport plus detaille 
que la suite donnee par l'UNlCEF au programme Action 21 sera soumis au Conseil 
d'administration (E/ICEF/1993/L.2). 

26. La liste des objectifs approuves par le Sammet a ete jointe en annexe a la 
declaration adoptee lors de la Conference internationale sur la nutrition 
organisee a Rome (Italie) au mois de decembre 1992. Par ailleurs, la Conference 
a enonce un nouvel objectif, a savoir l'elimination de la faim. En outre, les 
gouvernements ont convenu d'elaborer des plans d'action nationaux en 
coordination, le cas echeant, avec les activites de suivi du Sammet mondial pour 
les enfants. 

27. Dans le cadre de la promotion de l'objectif visant a permettre a toutes les 
femmes de pratiquer l'allaitement maternel, l'initiative des "h6pitaux soucieux 
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du bien-etre des nourrissons", visant a !'encouragement, par les hopitaux, de 
l'allaitement maternel eta la suppression de la distribution gratuite ou 
subventionnee de lait maternise a, dans une large mesure, ete couronnee de 
succes. A la fin de 1992, 122 pays en developpement avaient interdit les 
produits gratuits ou subventionnes ou n'en recevaient pas. En revanche, le 
respect des interdictions edictees par le gouvernement continue a poser un 
probleme dans certains pays en developpement, dont huit n'avaient pas mis fin a 
la pratique de la distribution gratuite a la fin de 1992. Sept cent 
soixante-sept hopitaux environ dans 49 pays en developpement ant adopte le statut 
d'"hopitaux soucieux du bien-etre des nourrissons" ou se sont engages ale faire. 
L'OMS et l'UNICEF invitent instamment les pays industrialises a mettre fin ala 
distribution de lait maternise gratuit ou subventionne d'ici au milieu de 1994. 

28. Les chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignes, reunis a Jakarta 
(Indonesie) au mois de septembre 1992, ant confirme qu'ils s'engageaient a 
realiser les objectifs adoptes au Sammet mondial pour les enfants en mettant en 
oeuvre des programmes d'action nationaux et ant appele a ratifier et a appliquer 
sans delai la Convention relative aux droits de l'enfant. Par ailleurs, ils ant 
reaffirme que le principe "les enfants d'abord" constituait un imperatif moral 
pour l'instauration d'un nouvel ordre international. En outre, le Groupe de 
cooperation et de consultation Sud-Sud, reuni a Dakar au mois de novembre, a mis 
l'accent sur la necessite de mettre en oeuvre les recommandations du Sammet . . Les 
40 "maires defenseurs des enfants", egalement reunis a Dakar au mois de novembre, 
ant attire !'attention sur le role des municipalites par rapport ala realisation 
des objectifs du Sammet. 

V. COOPERATION INTERORGANISATIONS 

29. Le present rapport examine en detail la suite donnee par les organes des 
Nations Unies et les institutions financieres internationales, sur les plans 
national et regional, aux recommandations du Sammet mondial pour les enfants et a 
la Convention ·relative aux droits de l ' enfant. L'OMS, l'Unesco et le FNUAP ant 
oeuvre a la realisation des objectifs fixes en matiere de sante, d'education et 
de planification familiale. Le PNUD a appuye les objectifs humains essentiels 
dans le cadre plus vaste du developpement humain, tandis que la Banque mondiale 
et les autres institutions financieres se sont attachees de plus en plus a la 
reduction de la pauvrete et au role des secteurs sociaux. 

30. Par sa resolution 47/199 du 22 decembre 1992, l'Assemblee generale a invite 
les gouvernements beneficiaires interesses a rediger, avec !'assistance et la 
cooperation des organismes des Nations Unies et sous la direction du 
coordonnateur resident, une note de strategie nationale tenant compte des 
priorites et des plans des pays beneficiaires. Etant donne qu'il s'agit de plans 
etablis par les pays eux-memes prenant en compte leurs propres priorites, il ne 
fait pas de doute que les programmes d'action nationaux joueront un role 
important dans !'elaboration de la note de strategie nationale. Sur le plan 
mondial, des initiatives visant a integrer le processus des programmes d'action 
nationaux dans !'approche strategique nationale au niveau du terrain sont 
examinees dans le cadre d'instances telles que le Comite administratif de 
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coordination, le Groupe consultatif mixte des politiques, le Comite consultatif 
pour les questions de fond (activites operationnelles) et d'autres instances 
interorganisations. 

31. Une demarche importante dans le cadre du suivi du Sammet mondial pour les 
enfants est la mise au point de mesures destinees a suivre les progres accomplis 
eu egard aux objectifs pour la decennie. En 1992, on a mis au point des 
indicateurs permettant d'evaluer les pratiques en matiere d'allaitement maternel 
dans les etablissements 'sanitaires. Cette initiative fait suite a des travaux 
concernant la definition d'indicateurs permettant les pratiques en matiere 
d'allaitement maternel par le biais d'enquetes sur les menages. En 
decembre 1992, une reunion conjointe d'experts de l'UNICEF et de l'OMS a eu lieu 
dont l'objet etait la mesure des taux de mortalite . chez les enfants de moins de 
5 ans, tant globaux que par cause de deces. Des recommandations ont ete 
formulees quant aux mesures a prendre pour suivre la realisation des objectifs 
fixes dans ce domaine et aux actions supplementaires a engager. Au mois 
d'octobre 1992, l'UNICEF a publie une serie preliminaire de lignes directrices en 
vue de suivre les progres realises en matiere de reduction de la mortalite 
maternelle. En 1992 egalement, le Systeme conjoint UNICEF/OMS de surveillance de 
l'eau et du systeme sanitaire a publie son premier rapport dans lequel etait 
definie la base retenue pour la decennie et l'UNICEF et le Fonds international de 
developpement agricole ont publie conjointement un releve technique des notions 
indicateurs et mesures en matiere de securite de !'alimentation des menages. 
L'Unesco et l'UNICEF oeuvrent actuellement en commun ala mise au point, aux 
essais eta !'application de criteres d'evaluation des succes en matiere 
d'apprentissage; vers la fin de 1992, une reunion interorganisations a procede a 
l'examen des progres et des experiences recentes au niveau national. L'OMS et 
!'UNICEF ont convenu d'une liste de base d'indicateurs en ce qui concerne 
l'ensemble des objectifs de sante et de nutrition. Le Comite mixte UNICEF/OMS 
des directives sanitaires devait examiner ces indicateurs en fevrier 1993, qui 
seront sans doute fixes definitivement d'ici la session d'avril du Conseil 
d'administration. L'OMS incorporera ces indicateurs dans son suivi periodique 
des progres realises dans le domaine de la sante pour taus d'ici a l'an 2000. 

VI. ANALYSE DU CONTENU DES PROGRAMMES D'ACTION NATIONAUX 

32. Les programmes d'action nationaux sont caracterises par leur grande 
diversite, reflet de l'heterogeneite des politiques et des situations nationales . 
Certains sont des plans tres generaux, qui definissent des objectifs et des 
strategies, !'elaboration de programmes et des projets concrets etant faite 
tantot dans le cadre de plans d'action, tantot au stade des mesures au niveau 
sous-national, tantot aces deux niveaux. D'autres sont longs et detailles, vont 
jusqu'au niveau des projets et comprennent des estimations de couts. Il est 
clair que nombre d'entre eux feront l'objet de revisions ou seront completes au 
fil de la decennie. Certains programmes sont etroitement lies au cadre de la 
strategie du developpement humain, tandis que d'autres sont axes sur les droits 
des enfants. Certains s'attachent a la reduction de la pauvrete, tandis que 
d'autres mettent !'accent sur les enfants et l'environnement. D'autres encore, 
en particulier en Afrique, insistent sur les besoins en matiere d'aide 
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humanitaire, de rehabilitation et de reconstruction suite a des situations 
d'urgence. 

A. Objectifs 

33. Pour elaborer leurs programmes d'action nationaux, les pays ne se sont pas 
barnes a s'aligner sur les objectifs contenus dans le Plan d'action du Sammet 
mondial. Dans plusieurs pays, les objectifs nationaux, tels qu'ils sont 
identifies dans les programmes d'action nationaux, s'ecartent sensiblement des 
objectifs mondiaux. Les buts poursuivis soot souvent plus ambitieux dans les 
pays en developpement caracterises par des revenus plus eleves, comme 
l'Argentine, la Tha1lande et la Tunisie. Les objectifs sont, en revanche, moins 
ambitieux dans les pays les moins avances, notamment au Mali, au Niger et au 
Rwanda. En moyenne, ces adaptations sont largement similaires aux objectifs 
mondiaux, bien qu'une des tendances a ce jour est de ne pas realiser a 100 %. 
d'ici a l'an 2000, l'objectif relatif a l'alimentation en eau salubre et surtout 
pour ce qui est de l'assainissement. Certains pays, essentiellement africains, 
ont inclus dans la liste des objectifs a appuyer dans le cadre de la reduction 
des taux de mortalite infantile et juvenile, la reduction de la mortalite 
imputable au syndrome d'immunodeficience acquise et a la malaria. Les objectifs 
mondiaux continuent a faire office d'incitations pour les pays qui pourraient 
raisonnablement viser plus haut, et stimulent une saine "concurrence" entre 
Etats. 

34. De nombreux programmes d'action nationaux ont defini des objectifs 
intermediaires a atteindre a mi-parcours de la decennie. Le tableau 4 ci-dessous 
reprend, pour chaque region, le nombre de pays qui ont fixe des echeances 
intermediaires sur la voie de la realisation des grands objectifs. Parallelement 
a ces objectifs de mi-decennie, certains groupes regionaux ont defini des 
objectifs pour l'ensemble de la region. 
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Tableau 4 

Nombre de pays (classes par region) ayant fixe, a Ia fin de 1992, 
dans le cadre des programmes d'action nationaux, des echeances 

a mi-parcours pour les grands objectifs de Ia decennie 

Amerique 
latine et Moyen-Orient Afrique 

Asie Carai"bes et Afrique subsaharienne 

Reduction du taux 
de mortalite chez les 
enfants de moins de 
5 ans 7 13 7 9 

Reduction de Ia 
mortalite maternelle 7 12 4 10 

Reduction de Ia 
malnutrition 5 8 6 6 

Acces a 
l'approvisionnement 
en eau 6 8 3 9 

Acces a 
l'assainissement 7 9 3 7 

Inscription dans 
l'enseignement 
primaire 7 5 3 9 

Alphabetisation des 
adultes 8 7 4 5 

B. Strategies 
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Total 

36 

33 

25 

26 

26 

24 

24 

35. La plupart des programmes d'action nationaux envisagent des strategies 
globales et des strategies sectorielles. Dans les deux cas, les grands themes 
sont la participation de la communaute, la decentralisation, la reduction des 
ecarts, le developpement des capacites, la demarginalisation des menages, en 
particulier des femmes, et la participation des ONG. Parallelement aux 
strategies sectorielles dans les domaines de la sante, de la nutrition, de 
!'education, de l'approvisionnement en eau, d'assainissement et des enfants 
vivant dans des circonstances particulierement difficiles _(CEDC), les programmes 
d'action nationaux de certains pays comportent des strategies distinctes portant 
sur les secteurs ci-apres : les femmes et le developpement (Bangladesh, Chili, 
Congo et Comores) l'environnement (Madagascar, Guinee-Bissau et Zimbabwe); la 
mobilisation sociale et !'information du public (Chili, Honduras et Senegal); 
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planification familiale (Nepal). Le Canada, la Suede, la Norvege, le Royaume-Uni 
et les Pays-Bas mettent !'accent sur les mesures de soutien familiales visant la 
promotion des droits des enfants. Une des caracteristiques des programmes 
d'action nationaux de la Republique de Coree, des Philippines, du Viet Nam et des 
Etats-Unis est la fixation d'un calendrier specifique pour la recherche relative 
aux problemes qui concernent les enfants. 

C. Ressources necessaires 

36. Bien que les programmes d'action nationaux n'aient pas taus tente d'evaluer 
les couts lies ala realisation de leurs objectifs, ils sont nombreux a l'avoir 
fait ou a projeter de le faire a un stade ulterieur. A la mi-janvier 1993, 
58 programmes d'action nationaux comportaient une estimation de leur cout total. 
Comme on pouvait s'y attendre, les pays n'ont pas taus recours aux memes methodes 
d'evaluation des couts. Pour la plupart, les estimations donnees concernent les 
couts supplementaires par rapport au niveau actuel des depenses, mais cela n'est 
pas clair dans taus les cas. Bien qu'il faille tenir compte de ce facteur, 
certaines observations qui concernent des ordres de grandeur n'en demeurent pas 
mains valables. 

37. Un des motifs qui incitent de nombreux pays en developpement a proceder a 
!'evaluation des couts lies ala realisation de leurs objectifs est l'espoir 
d'attirer des ressources exterieures supplementaires. Compte tenu de ce facteur, 
il faudrait s'attendre ace que ces estimations soient plutot genereuses. Or, 
lorsqu'on les analyse en termes soit de couts par habitant, soit de couts totaux 
exprimes en pourcentage du produit national brut (PNB}, il apparait que les 
estimations des programmes d'action nationaux sont tres raisonnables. La moyenne 
ponderee par habitant des couts estimes pour les 58 programmes d'action nationaux 
s'eleve a 15 dollars des Etats-Unis. Ce chiffre est identique au cout par 
habitant requis pour la realisation des objectifs dans !'ensemble de !'Afrique, 
tel qu'il a ete estime par l'OUA et !'UNICEF sur la base d'un processus 
independant des programmes d'action nationaux eux-memes. Quant au pourcentage du 
PNB, le Rapport mondial sur le developpement humain du PNUD, de 1991, a analyse 
les depenses engagees au titre du developpement humain dans 25 pays ou vit 74 % 
de la population mondiale et a abouti a la conclusion que ces depenses 
representent legerement mains de 3 % du PNB. Le rapport declare que, pour qu'un 
pays atteigne des resultats positifs en matiere de developpement humain, ce 
pourcentage devrait avoisiner 5 %. Par consequent, on peut considerer comme 
raisonnable que les pays consacrent un montant supplementaire de 2 % du PNB a 
!'education de base, aux SSP, a l'approvisionnement en eau, a l'assainissement, a 
la nutrition et a la planification familiale. Le cout annuel moyen des 
58 programmes d'action nationaux analyses correspond a 2% de leur PNB moyen 
pondere. 

38. Legros des depenses estimatives prevues dans les programmes d'action 
nationaux concerne !'education (39 %}, suivie de la sante (23 %}, de l'eau et de 
l'assainissement (17 %). La nutrition etant incluse, pour de nombreux programmes 
d'action nationaux, dans le secteur de la sante, les programmes nutritionnels 
distincts ne representent que 3 % des depenses totales, et la categorie "enfants 
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vivant dans des conditions particulierement difficiles", 7 %. Les 11% restants 
correspondent au coOt de programmes qui ne s'inscrivent dans aucun des secteurs 
ci-dessus. 

D. Mobilisation des ressources 

39. De nombreux programmes d'action nationaux, apres avoir precede a 
l'estimation des coOts totaux, calculent les ressources disponibles et 
identifient celles qu'il importe d'obtenir pour mener a bien les programmes. On 
peut alors etudier des moyens de combler le deficit en ressources. Le principal 
consiste a operer des glissements dans l'affectation des budgets de fac;on a 
augmenter la part consacree au secteur sociaux. Les projets mis en oeuvre dans 
le cadre du programme d'action national du Bhoutan ont vu ainsi passer de 8,3 a 
11,2% la part consacree ala sante pour la periode 1991-1997. En plus 
d'affecter chaque annee 6 milliards de dollars de credits au secteur social, le 
Chili a prevu 700 millions de dollars pour le financement de son programme 
d'action national au cours de la periode 1993-2000. Le Senegal prevoit de porter 
la part affectee au secteur de la sante de 4,8% a 9 % d'ici a l'an 2000. 
L'Equateur s'est fixe comme "objectif irrevocable" de retablir la part des 
depenses publiques correspondant au secteur social a 9,4 % soit le chiffre 
de 1980. Le plan de developpement 1992-1997 de l'Egypte prevoit d'affecter 7,5% 
du budget au programme d'action national. Les programmes d'action nationaux de 
la Namibie et du Zimbabwe prevoient de maniere specifique des reductions des 
depenses d'armement. Le premier rapport d'evaluation du Mexique relatif ala 
mise en oeuvre de son programme d'action national fait etat d'un passage de 29 a . 
34 % d~ la part des depenses publiques federales devolues au secteur social pour 
la premiere annee d'execution du programme. Ces augmentations ont ete reparties 
de maniere relativement egale sur les divers secteurs sociaux et marquent une 
poursuite de la tendance a la hausse qui a debute en 1989, apres un recul marque 
au cours des annees 80. 

40. Certains programmes d'action nationaux examinent des moyens d'augmenter le 
revenu national, notamment l'accroissement de la base d'imposition (Kenya}, les 
taxes sociales sur les importations de luxe (Nepal), un prelevement special sur 
le tourisme (Maldives), des ristournes fiscales aux entreprises privees en 
echange d'une aide aux ecoles publiques (Uruguay), une loterie nationale 
(Barbade) et le produit des privatisations (Pakistan et Venezuela). Uncertain 
nombre de pays qui ont subi des adaptations structurelles dans les annees 80, en 
particulier en Amerique latine, ont cree des fonds speciaux d'investissement 
social, qui constituent des filets de securite pour les plus vulnerables. En 
Bolivie, au Honduras, au Mexique et en Uruguay, ces fonds sont designes 
specifiquement en tant que ressources pour le financement partiel des programmes 
d'action nationaux. 

41. Souvent, le deficit de ressources est calcule apres inclusion de l'aide 
exterieure, consideree comme "disponible", calculee a son niveau ac.tuel. 
Autrement dit, la part du deficit a financer au moyen de l'assistance exterieure 
represente une augmentation par rapport aux niveaux d'aide existants. Cela 
n'implique pas necessairement que l'on escompte des augmentations substantielles 
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de l'APD totale. Bien qu'il soit necessaire d'accroitre l'APD en chiffres 
absolus, un autre moyen important de combler le deficit consiste a augmenter la 
part de l'APD affectee aux besoins prioritaires des enfants et des femmes. 

42. Malgre ces exemples encourageants, un appel ala prudence s'impose sur deux 
points. En premier lieu, un nombre non negligeable de programmes d'action 
nationaux restent vagues quanta !'importance du deficit des ressources et ala 
maniere dele financer. En deuxieme lieu, meme lorsque les programmes d'action 
nationaux mentionnent explicitement des mecanismes de restructuration et de 
financement, ceux-ci risquent de ne pas etre mis en oeuvre s'ils ne sont pas pris 
en compte dans le processus budgetaire annuel ou biennal. Il s'agit la d'un 
aspect des programmes d'action nationaux auquel il conviendra d'etre 
particulierement attentif dans les prochaines annees. Si des representants des 
ministeres des finances et du plan ant, dans de nombreux pays, participe a 
!'elaboration des programmes d'action nationaux, il ne s'agissait sans doute pas 
toujours des personnes qui prennent les decisions budgetaires vitales grace 
auxquelles les affectations proposees sont effectivement appliquees. Il sera 
necessaire d'opter pour une solution proche de la formule 20/20 evoquee plus haut 
et de la rendre operationnelle au niveau du processus budgetaire national si l'on 
veut aboutir a !'acceleration requise en vue de realiser les objectifs fixes pour 
la decennie. 

E. Contr6le 

43. Un des aspects les plus faibles de nombreux programmes d'action nationaux 
est !'identification et la mise en place de mecanismes de contr6le des progres 
accomplis dans la realisation des objectifs nationaux pour la decennie. Plus de 
60 programmes d'action nationaux comportent un valet, parfois tres important, 
consacre a cet aspect : c'est le cas, en particulier, pour le Botswana, Cuba, la 
Guinee et le Mexique. La plupart du temps, un comite cree en vue soit de suivre 
globalement la mise en oeuvre des programmes d'action nationaux, soit d'assumer 
une fonction specifique de surveillance se voit charge de verifier periodiquement 
les progres accomplis. Dans d'autre cas, cette tache est devalue a l'office 
statistique sectoriel ou de la securite sociale existant. Une serie non 
negligeable de programmes d'action nationaux, notamment ceux du Bangladesh, du 
Belize, de l'Indonesie, du Maroc, du Nepal, du Rwanda, du Sri Lanka et du 
Swaziland, comportent un inventaire systematique des indicateurs requis en vue de 
mesurer les progres realises par rapport a chacun des objectifs, fournissent, 
lorsqu'elles existent, les donnees de base pour chaque indicateur et identifient 
les instruments qui seront utilises en vue de mesurer les progres et de combler 
les lacunes sur le plan des donnees. D'autres se concentrent exclusivement sur 
les domaines pour lesquels les lacunes en matiere d'informations sont les plus 
accusees; le domaine plus souvent cite est celui des enfants vivant dans des 
circonstances particulierement difficiles, suivi par celui de la mortalite 
maternelle et de l'alphabetisation. La plupart des programmes d'action nationaux 
sont toutefois mains precis qu'on ne pourrait l'esperer, pour ce qui est de la 
description exacte des modalites nationales de mesure des progres par rapport a 
chacun des objectifs, bien qu'un nombre assez important signalent que cet aspect 
sera developpe tres prochainement. 
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F. Mise en oeuyre 

44. Un des moyens les plus importants d'une mise en oeuvre efficace des 
programmes d'action nationaux est la transposition des plans nationaux en 
programmes d'action efficaces aux niveaux provincial et local. Le programme 
d'action national du Venezuela a ete assorti de plans d'action dans huit Etats et 
une municipalite, et d'autres plans sont prevus au niveau sous-national. Les 
gouverneurs de 24 Etats bresiliens se sont reunis au mois d'avril 1992 et se sont 
engages a formuler leurs· propres programmes d'action distincts. En Colombie, 
immediatement apres la promulgation du programme national, des ateliers de 
formation ont ete mis sur pied, consacres aux methodes de mise en oeuvre aux 
niveaux departemental et municipal. En Republique de Coree, !'administration 
centrale a organise des seminaires portant sur la formulation de programmes a 
mettre en oeuvre par des administrations et les ONG locales. Le programme 
d'action national du Bangladesh enonce qu'en 1993, l'accent sera mis sur la mise 
au point de programmes d'action au niveau des districts. Les programmes d'action 
nationaux d'autres grands pays, notamment laChine et le Nigeria, font egalement 
reference a une mise en oeuvre a des niveaux sous-nationaux. 

VII. LES DEFIS DE DEMAIN 

45. Malgre les progres excellents enregistres depuis le Sammet mondial pour les 
enfants, d'importants defis demeurent. Etablir des plans et repeter la promesse 
solennelle de realiser les objectifs est une chose, mettre ces plans et ces 
promesses a execution en est une autre. Le defi majeur consiste a accomplir les 
premiers progres reels sur la voie de la realisation des objectifs pour la 
decennie. Pour le relever, il faudra mettre en oeuvre plusieurs mesures 
critiques, et notamment : 

a) Associer davantage les objectifs des programmes d'action nationaux et 
des strategies et la mise en oeuvre de la Convention relative aux droits de 
!'enfant dans tous les aspects du developpement national, y compris un stade de 
!'elaboration du budget et de !'allocation de ressources a des plans et 
programmes donnes; 

b) Mobiliser des ressources suffisantes pour la mise en oeuvre des 
programmes d'action nationaux et de la Convention, tant sur le plan interne, par 
la revision systematique et la restructuration appropriee des budgets nationaux, 
que sur le plan externe, par !'affectation prioritaire d'une part plus importante 
de l'APD aux secteurs prioritaires pour le developpement humain; 

c) Renforcer les mecanismes de controle des progres accomplis par 
rapport aux objectifs et mettre en place les moyens d'un large controle public 
des progres et des lacunes; 

d) Assurer le maintien du "respect des engagements" du Sammet et de la 
Convention, tant au niveau international que national, par des actions de 
propagande et de mobilisation sociale. 
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46. Il corivient, a un niveau plus large, de prendre mieux conscience du fait 
que la realisation des objectifs de la decennie en ce qui concerne les enfants 
permettrait d'atteindre aussi de nombreux autres objectifs auxquels la communaute 
humaine aspire, notamment le ralentissement de la croissance demographique, 
!'acceleration de la croissance economique, !'amelioration de l'environnement et 
!'elimination des aspects les plus funestes de la pauvrete . 

. VIII. RECOMMANDATIONS 

47. Le Directeur general, compte tenu de ces defis, recommande que le Conseil 
d'administration : 

a) Invite instamment les chefs d'Etat et de gouvernement a maintenir et 
a renforcer leur attachement personnel eu egard aux engagements pris lors du 
Sammet; 

b) Encourage les pays a examiner leur programme d'action national en vue 
de fixer une serie d'objectifs realisables a mi-parcours de la decennie, a mettre 
au point des plans d'action annuel afin d'assurer la prise en compte des 
activites des programmes d'action nationaux dans le processus budgetaire normal 
et a elaborer des plans et des programmes visant a rendre le programme d'action 
national operationnel aux niveaux provincial et municipal; 

c) Invite a renforcer la cooperation avec les institutions financieres 
internationales de telle sorte qu'il soit tenu compte, au moment opportun, des 
programmes d'action nationaux dans les processus concernant la reduction de la 
pauvrete, les prets et l'ajustement; 

d) Propose de coordonner le suivi du Sammet mondial pour les enfants 
avec l'activite de la Commission du developpement durable, de considerer les 
programmes d'action nationaux comme partie integrante des initiatives prises dans 
le cadre du developpement durable au niveau national , et de prendre ces 
programmes en compte dans l'elaboration de la note des Nations Unies relative A 
la strategie par pays; 

e) Exhorte les pays bailleurs de fonds et les institutions financieres 
i nternationales a porter a 20% la part des engagements au titre de l'APD qui 
concernent les secteurs sociaux prioritaires, et les gouvernements nationaux a 
augmenter dans la meme proportion la part des credits budgetaires alloues a ces 
secteurs de maniere a porter au meme niveau, 20 %. d'ici a 1995, la part des 
ressources affectees a !'education de base, ala sante publique, a !'installation 
de reseaux d'alimentation en eau et d'assainissement bon marche, et aux 
programmes consacres a la procreation responsable, a la planification familiale 
et a la nutrition. 
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ETAT AU 25 JANVIER 1993 DE LA SIGNATURE DE LA DECLARATION DU SOMMET MONDIAL POUR LES ENFANTS ET DE 
LA RATIFICATION DE LA CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE L'ENFANT 

ONT SIGNE LA CONVENTION DU SOMMET MONDIAL POUR LES ENFANTS (148) 

• Afghanistan **Guatemala ** Ouganda 
... Albania **Guinea **Pakistan 
• Alg8rie ** Guinea-Bissau **Panama 
** Allemagne ** Guinea equatoriale • Pays-Bas 
* Antigua-et-Barbuda **Guyana * Papouasie-
**Argentine * Haiti Nouvelle-Guinea 
**Australia **Honduras **Paraguay 
** Autriche ** Hongrie ** Perou 
** Bangladesh lies Salomon **Philippines 
** Barbade **lnde ** Pologne 
**Belarus **Indonesia **Portugal 
**Belgique * Iran (Republique * Qatar 
**Belize islamique d') * Republique arabe 
**Benin ** lrlande syrienne 
** Bhoutan ** lslande ** Republique 
**Bolivie **Israel centrafricaine 

Botswana ** ltalie ** Republique de 
**Bresil ** Jamaique Coree 
**Bulgaria • Japon ** Republique 
** Burkina Faso ** Jordanie democratique 
**Burundi Kazakhstan populaire lao 
* Cameroun ** Kenya ** Republique 
**Canada ** Koweit dominicaine 
**Cap-Vert **Lesotho ** Republique 
**Chili ** Uban populaire 
**Chine * Uooria democratique de 
**Colombie • Uechtenstein Coree 
* Comores * Luxembourg ** Republique-Unie 

Congo ** Madagascar de Tanzanie 
**Costa Rica **Malawi ** Roumanie 
** COte d'lvoire Malaisie ** Royaume-Uni de 
**Cuba **Maldives Grande-Bretagne 
** Danemark **Mali et d'lrlande du 
**Djibouti * Maroc Nord 
** Dominique **Maurice **Russia 
** Egypte *" Mauritanie **Rwanda 
** El Salvador ** Mexique * Sainte-Lucie 

Equateur Monaco ** Saint-Kitts-at-
** Espagne ** Mongolie Nevis 

Etats-Unis d'Amerique • Mozambique ** Saint-Siege 
** Federation de Russia ** Namibie Saint-Vincent-at-
** Finlande **Nepal Grenadines 
**France ** Nicaragua • Samoa 

Gabon **Niger **Sao Tome-
**Gambia **Nigeria et-Principe 
**Ghana ** Norvege **Senegal 
* Grace * Nouvelle-Zelande ** Sierra Leone 
**Grenade **Soudan 

*Pays qui ont signa mais non ratifie Ia Convention (27) . 
** Pays qui ont ratifie Ia Convention (127) . 

** Sri Lanka 
**Suede 
• Suisse 
* Suriname 
* Swaziland 
**Tchad 
**Thailande 
**Togo 
** Trinit&-et- Tobago 
**Tunisia 
* Turquie 
**Ukraine 
**Uruguay 
• Vanuatu 
** Venezuela 
**VietNam 
**Yemen 
** Yougoslavie 
**Zaire 
**Zambia 
**Zimbabwe 

N'ONT PAS SIGNE (35) 

**Angola 
Arabie saoudite 
Armenie 

** Azerbaidjan 
**Bahamas 
**Bahrein 

Bosnie-Herzegovine 
Brunei Darussalam 

** Cambodge 
** Chypre 

Croatie 
Emirats arabes unis 

** Estonie 
** Ethiopie 

Georgie 
lies Marshall 
Iraq 
Jamahiriya arabe 
libyenne 
Kirghizistan 

** Lettonie 
** Utuanie 
** Malte 

Moldova 
**Myanmar 

Oman 
Ouzookistan 
Republique tcheque 

** Saint-Marin 
**Seychelles 

Singapour 
Slovaquie 

** Slovenie 
Soma lie 
Tadjikistan 
Turkmenistan 
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ANNEXE II 

ETAT AU 25 JANVIER 1993 DES PROGRAMMES D'ACTION NATIONAUX ELABORES A L'ISSUE DU SOMMET MONDIAL 
POUR LES ENFANTS 

Asie Afrique Amerique latina et Moyen-Orient et Pays industrialisits 
subsaharienne Caraibes Afrique du Nord 

'*7 **5 ***14 "3 **15 ***23 o.g· ""3 ***19 '*8 **5 ***6 *4 **2 ***13 

Afghanistan Afrique du Sud * Antigua-et- ***Algerie Albania 
* Bangladesh *Angola Barbuda * Arabie saoudite *** Allemagne 

** Bhoutan **Benin *** Argentine *Bahrein ** Australia 
Brunei Darussalam ***Botswana Bahamas Chypre Autriche 
Cambodge *** Burkina Faso ** Barbade -Djibouti ***Belgique 

***Chine **Burundi ***Belize ** Egypte Bosnie-Herzllgovine 
** Fidji **Cameroun ***Bolivie * Emirats arabes *Bulgaria 

*** lies Marshall **Cap-Vert **Bresil unis ***Canada 
* lies Salomon *** Comores ***Chili Iraq Croatia 

***lnde ***Congo ***Colombie *** Iran (Republique *** Danemark 
***Indonesia ** COte d'lvoire *** Costa Rica islamique d') ** Espagne 

*Kiribati **Ethiopia ***Cuba ** Jamahiriya arabe *** Etats-Unis 
** Malaisie Gabon *Dominique libyenne d'Amerique 

***Maldives ***Gambia *** Equateur ** Jordanie *** Finlande 
* Micronesia ***Ghana *** El Salvador * Koweit *France 
*Mongolia ***Guinea *Grenade *Liban Grace 

**Myanmar *** Guinea-Bissau *** Guatemala **Maroc Hongrie 
Nauru ** Guinea equatoriale *Guyana *Oman lrlande 

***Nepal ***Kenya Haiti *Qatar lslande 
***Pakistan ***Lesotho *** Honduras * Republique arabe Israel 

* Papouasie- Liberia ** Jamaique syrienne * ltalie 
Nouvelle-Guinea ** Madagascar *** Mexique ***Soudan *** Japon 

***Philippines ***Malawi *** Nicaragua ***Tunisia Liechtenstein 
*** Republique de ***Mali ***Panama ** Turquie Luxembourg 

Coree ***Maurice ***Paraguay **Yemen Malta 
Republique ** Mauritanie *** Perou Monaco 
democratique ** Mozambique *** Republique Ex-Union sovietique *** Norvege 
populaire lao ***Namibia dominicaine *1**0***0 * Nouvelle-Zelande 

** Republique **Niger * Saint-Kitts-at- ***Pays-Bas 
populaire ***Nigeria Nevis Armenia Pologne 
democratique *** Ouganda * Sainte-Lucie Azerbaidjan **Portugal 
de Coree *** Republique *Saint-Vincent-at- *Belarus Republique tcheque 
Samoa centrafricaine Grenadines Estonia Roumanie 

*** Singapour ** Republique-Unie *Suriname Georgie *** Royaume-Uni de 
***Sri Lanka de Tanzania * Trinit8-et-Tobago Kazakhstan Grande-Bretagne 
**Thailande ***Rwanda ***Uruguay Kirghizistan et d'lrlande du 

Tonga **Sao Tome-et-Principe *** Venezuela Lettonie Nord 
*Tuvalu ***Senegal Utuanie Saint-Marin 
*Vanuatu ** Seychelles Moldova *** Saint-Siege 

***VietNam * Sierra Leone Ouzbekistan Slovaquie 
Soma lie Russia Slovenia 

*** Swaziland Tadjikistan ***Suede 
*** Tchad Turkmenistan Suisse 

*Togo Ukraine Yougoslavie 
**Zaire 
**Zambia 

***Zimbabwe 

*Elaboration en cours (31). 
** Ont envoye un projet ou une esquisse (30) . 

*** Ont fini d'elaborer leurs programmes d'action nationaux (136) . 




